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Arrêt n°09BX02786

M. T===
4ème chambre
Audience du 7 avril 2011
Lecture du 19 mai 2011
Les conclusions du Rapporteur Public M. Normand
M. T===, qui a acquis des parts sociales de la SCI Epicéa et de la SCI Les Muriers pour des montants respectifs de 1 574 992 euros et 200 000 euros, a demandé à l’administration fiscale, au titre de l’année 2005, le bénéfice de la réduction d’impôt visée à l’article 199 undecies A du code général des impôts. 
En vertu des dispositions précitées, les contribuables domiciliés en France au sens de l'article 4 B qui investissent, notamment, dans les départements d'outre-mer, bénéficient d’une réduction d'impôt sur le prix de souscription de parts ou actions de sociétés dont l'objet réel est exclusivement de construire des logements neufs situés dans ces départements et qu'elles donnent en location nue pendant cinq ans au moins à compter de leur achèvement à des personnes autres que les associés de la société, leur conjoint ou les membres de leur foyer fiscal, qui en font leur habitation principale. Les souscripteurs doivent alors s'engager à conserver les parts ou actions pendant cinq ans au moins à compter de la date d'achèvement des immeubles. La réduction est subordonnée à la condition que les sommes soient effectivement payées au 31 décembre de l'année au cours de laquelle le droit à réduction d'impôt est né.

L’administration fiscale a refusé de faire droit à sa demande au motif que les sommes en cause n’avaient pas été effectivement versées aux deux sociétés au 31 décembre 2005 mais les 10 et 13 janvier 2006.
M. T=== a déposé devant le TA de Saint-Denis de la Réunion une demande tendant à la décharge des impôts sur le revenu auxquels il a été assujetti au titre des années 2000, 2001 et 2005. 

Par un jugement en date du 10 septembre 2009, le TA de Saint-Denis de la Réunion a rejeté la demande de M. T===, au fond pour l’année 2005, et pour défaut de moyen pour les autres années. 

M. T=== relève appel de ce jugement en tant seulement qu’il a rejeté ses conclusions à fin de décharge concernant l’impôt sur le revenu 2005.

Le requérant soutient qu’il est fondé à bénéficier de la réduction d’impôt visée à l’article 199 undecies A du code général des impôts.
A cet effet, il fait valoir que les sommes afférentes aux souscriptions en cause en date du 29 décembre 2005 ont été versées le même jour, par le gérant de ces sociétés, sur deux comptes de dépôt ouvert par l’étude notariale au nom des SCI Les Muriers et Epicéa, et que si l’étude n’a reversé les fonds aux sociétés concernées qu’en janvier 2006, il n’en a pas moins effectué le versement des sommes avant le 31 décembre 2005.

Le requérant soutient donc qu’il convient de prendre en compte la date de dessaisissement des fonds alors que l’administration fiscale estime, pour sa part, que le fait générateur du droit à réduction est l’encaissement effectif des sommes par les SCI Les Muriers et Epicéa.
Nous sommes, à cet égard, d’avis que dès lors que le requérant a bien abandonné la libre dispositions des fonds à compter du versement des sommes, le 29 décembre 2005, sur des comptes de dépôts ouverts chez un notaire, il serait certainement excessif de faire dépendre ensuite la condition du paiement effectif de la diligence d’un notaire à verser les fonds auprès des vendeurs.
Nous n’avons pas de jurisprudence topique au soutien de notre position.

Toutefois, nous relevons qu’en droit fiscal, et contrairement d’ailleurs à la solution qui prévaut en droit du chèque aux articles L 131-1 et ss du Code monétaire et financier,  la remise d’un chèque vaut mise à disposition du revenu, sous réserve de provision : voir en ce sens CE 4 mai 1987 n°68812.

En droit fiscal, un contribuable effectue donc un paiement alors même que le bénéficiaire n’a pas encaissé le chèque.

Or, en l’occurrence la situation est encore plus sensible pour le souscripteur puisque celui-ci s’est bien libéré des fonds et n’a pas seulement émis un chèque non encore encaissé.
En versant les sommes auprès du notaire sur deux comptes de dépôt ouverts au nom des vendeurs, le requérant doit donc, à notre avis, être regardé comme ayant effectivement payé les sommes au 31 décembre 2005.

Le moyen est donc fondé.
Par ces motifs, nous concluons à la décharge de l’imposition sur le revenu auquel M. T=== a été assujetti en 2005 à concurrence de la réduction d’impôt prévue à l’article 199 undecies A du CGI à laquelle il a droit sur la base d’une somme de 1 774 992 € et à l’annulation du jugement attaqué.

